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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. − PHARMACIE D’OFFICINE

AVIS INTERPRÉTATIF DU 4 JUIN 2008
RELATIF AU DROIT INDIVIDUEL À LA FORMATION (DIF) 

NOR : ASET0850897M
IDCC : 1996

La commission nationale paritaire d’interprétation prévue à l’article 30 de
la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du
3 décembre 1997, saisie d’une difficulté d’interprétation portant sur les
modalités de l’information, mise à la charge des employeurs par l’accord du
4 juillet 2005 modifié relatif à l’accès des salariés à la formation tout au
long de la vie professionnelle, quant au montant des droits acquis par les
salariés au titre du droit individuel à la formation (DIF), a émis, à l’unani-
mité des organisations représentées, l’avis suivant :

Considérant qu’aux termes de l’article 12.1 de l’accord du 4 juillet 2005
précité, tout salarié justifiant d’une ancienneté minimale dans l’entreprise
bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation (DIF) ;

Considérant qu’en application de cet article, chaque salarié est informé par
écrit annuellement du total des droits acquis au titre du DIF ainsi que du
solde disponible ;

Considérant qu’en vertu de l’article 13 du même accord, en cas de licen-
ciement, sauf faute grave ou lourde, la lettre de licenciement doit mentionner
les droits acquis au titre du DIF et la possibilité, pour le salarié licencié, de
demander à en bénéficier pendant le préavis, pour financer une action de
bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de forma-
tion ;

Considérant que seul le temps consacré à l’accomplissement de cette
action peut être imputé sur le total des droits acquis au titre du DIF, à l’ex-
clusion du temps nécessaire au salarié pour se rendre sur le lieu où l’action
de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de for-
mation est réalisée ;
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Qu’il en résulte, dès lors, que le temps de transport ne saurait être imputé
sur les droits acquis au titre du DIF et portés à la connaissance des salariés,
dans le cadre tant de l’information annuelle prévue à l’article 12.1 précité
que dans la lettre notifiant le licenciement.

Fait à Paris, le 4 juin 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération des syndicats pharmaceutiques de France ;
Union nationale des pharmacies de France ;
Union des syndicats de pharmaciens d’officine.

Syndicats de salariés :
Fédération nationale du personnel d’encadrement des industries

chimiques, parachimiques et connexes CFE-CGC ;
Fédération nationale de la pharmacie FO ;
Fédération nationale des syndicats des services de santé et services

sociaux CFDT ;
Fédération nationale des industries chimiques CGT ;
Fédération nationale des syndicats chrétiens des services de santé et

sociaux CFTC.


